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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique des transports
Question écrite n° 40827

Texte de la question

M. Michel Destot appelle l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur l'utilisation du fonds d'investissement des transports terrestres et voies navigables. La loi du 4
fevrier 1994 d'orientation pour l'amenagement et le developpement du territoire et les decrets nos 95-522 du 4
mai 1995 et 95-1107 du 15 octobre 1995 instituent et prevoient les conditions de fonctionnement de ce compte
d'affectation speciale. Il s'agit de permettre l'utilisation des produits des taxes, et notamment celles payees par
les societes concessionnaires d'autoroutes, a des fins d'amenagement du territoire. A ce titre, il etait
manifestement dans l'esprit du legislateur de financer par ce biais des operations nouvelles. Il est prevu par
l'article 47 de la loi de finances pour 1995 la creation d'un comite de gestion pour ce compte, le ministre charge
de l'amenagement du territoire et des transports en etant l'ordonnateur principal. Ce meme article precise
l'utilisation de ce fonds, dans le sens du developpement du transport intermodal. Le fonds d'investissement doit
ainsi servir a financer le developpement des amenagements ferroviaires a grande vitesse et celui des voies
navigables, et les investissements routiers nationaux particulierement pour le desenclavement des zones
d'acces difficile. Ces types de transports necessitent en effet d'importants travaux tandis que le reseau des
autoroutes est aujourd'hui proche de son achevement. Le transport ferroviaire presente en outre l'avantage
d'etre moins nuisible a l'environnement, autant en termes de preservation du paysage que de pollution. Il est
donc judicieux de faire contribuer les societes concessionnaires d'autoroutes et d'ouvrages hydroelectriques a
cette politique de transports. Pourtant, le rapporteur de la commission des finances de l'Assemblee nationale
signifiait dans son rapport du 12 octobre que les investissements de ce fonds prevus pour 1996 relevaient en
grande partie de domaines auparavant pris en charge par le budget general. Alors que, en 1995, 54 p. 100 de
ces credits etaient alloues aux transports ferroviaires et combines contre 37 p. 100 aux routes, ces proportions
se sont inversees pour 1996. Il serait regrettable que cette structure ne soit pas utilisee dans le sens prevu par
le legislateur, car cela pourrait entraver le developpement du transport ferroviaire et intermodal. Il lui demande
donc ce qu'il compte faire pour garantir que le fonds d'investissement des transports terrestres et des voies
navigables serve effectivement a permettre le developpement d'une politique intermodale des transports.

Texte de la réponse

Destine, selon les termes de l'expose des motifs de la loi du 4 fevrier 1995, « a amplifier l'effort d'investissement,
a realiser des perequations entre modes et a maintenir des liaisons necessaires dans l'interet de l'amenagement
du territoire », le fonds d'investissement des transports terrestres et des voies navigables (FITTVN), institue en
compte d'affectation speciale par l'article 47 de la loi de finances pour 1995, repose sur deux caracteristiques
essentielles : - l'unicite du fonds, qui marque la volonte d'une politique globale et equilibree des transports en
faveur de l'amenagement du territoire ; - l'intermodalite, qui se justifie par la volonte de rationaliser l'offre globale
de transport, par l'exercice d'un choix rigoureux entre les investissements relatifs aux differents modes.
L'augmentation marquee des credits alloues aux investissements routiers en 1996 resulte de l'amplification de
l'effort d'investissement pour la realisation des grands axes autoroutiers sans peage de desenclavement du
Massif central, A 20 et A 75, ainsi que du programme specifique RN 7, liaisons prioritaires en termes

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40827


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40827

d'amenagement du territoire. Cependant, l'augmentation en 1996 des recettes du FITTVN de plus de 50 %, du
fait du doublement de la taxe sur les societes concessionnaires d'autoroutes, a ouvert la possibilite de
poursuivre, dans le meme temps, la dynamique de financement d'operations nouvelles. Amorcee des 1995,
premiere annee d'existence du FITTVN, celle-ci concretise le role majeur de cette structure dans le
developpement d'une politique intermodale des transports, qui a effectivement permis d'accelerer la realisation
des investissements sur les voies navigables et de soutenir fortement le developpement du transport ferroviaire
et du transport combine. Quelques chiffres en donneront la mesure : en 1994, le montant des credits
budgetaires affectes aux voies navigables, appartenant tant au reseau gere directement par l'Etat qu'a celui
concede a Voies navigables de France (VNF), etait de 109 millions de francs. En 1995, les credits effectivement
utilises sur le fonds, pour ce type d'operations, se sont eleves a 245,5 millions de francs. Quant aux credits
inscrits en 1996, ils enregistrent une nouvelle progression, puisqu'ils s'etablissent a un total de 300 millions de
francs. S'agissant du transport combine, au developpement duquel le Gouvernement attache un interet
particulier, les credits effectivement utilises sur le fonds en 1995 ont atteint 231 millions de francs, alors que les
credits budgetaires de 1994 etaient limites a 48 millions de francs. En outre, 365 millions de francs sont inscrits,
a ce titre, en 1996. Enfin, le developpement du transport ferroviaire est, lui aussi, privilegie par le fonds. 243
millions de francs de credits budgetaires y etaient affectes en 1994. Le fonds y a consacre, en 1995, 504
millions de francs, dont pres de 400 millions de francs aux travaux du TGV Mediterrannee. En 1996, 713 millions
de francs sont inscrits a ce titre, dont pres de 470 millions de francs pour le financement de travaux ou d'etudes
TGV et 230 millions de francs pour accelerer la realisation des operations ferroviaires inscrites dans les contrats
de plan Etat-region.
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